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Ecarts de salaire entre les hommes et les femmes en France
Des écarts persistants

La directive européenne sur la transparence des 
rémunérations (EU Pay Transparency Directive 
2023/970) a été adopté par le parlement 
européen en mai 2023 pour une mise en 
application au niveau national au plus tard le  
7 juin 2026.

Elle vise à mettre en place dans tous les pays 
de l’Union Européenne un certain nombre de 
principes pour accroître la transparence sur 
les politiques de rémunération au sein des 
entreprises et à renforcer l’application du principe 
de l’égalité des rémunérations entre les hommes 
et les femmes (“salaire égal pour travail égal”).

Elle rendra obligatoire pour les entreprises de 
plus de 100 salariés la publication d’indicateurs 
relatifs aux écarts de salaire entre les hommes et 
les femmes et ce d’ici le 7 juin 2026.

Les faits



Le calendrier
La directive s’applique à toutes les entreprises employant des salariés dans les États membres de l’UE au plus tard  
le 7 juin 2026. 

Concernant la publication des indicateurs sur les écarts de salaire entre les hommes et les femmes, le calendrier 
est le suivant : 

4 ans au plus tard après la promulgation  
de la directive (7 juin 2027) :

	● Les employeurs comptant plus de 250 salariés seront 
tenus de faire un rapport chaque année au titre de 
l’année civile précédente.

	● Les employeurs de 150 à 249 salariés seront tenus 
de publier un rapport tous les trois ans.

8 ans au plus tard après la promulgation  
de la directive (7 juin 2031) : 

	● Les employeurs de 100 à 149 salariés devront 
également publier un rapport tous les trois ans.

Les employeurs de moins de 100 salariés pourront publier un rapport sur la base du volontariat,  
ou si la législation nationale de l’État membre l’exige.

8 points clés de la directive
1. 	 Les salariés auront le droit de demander et de 

recevoir par écrit des informations sur leur niveau 
de rémunération individuel et sur les niveaux de 
rémunération moyens, ventilés par sexe, pour les 
catégories de travailleurs accomplissant le même 
travail ou un travail de même valeur. 

2.	 Les employeurs devront partager des informations 
sur la manière dont les salaires sont définis, et dont 
ils progressent. De même, les critères déterminant les 
promotions et la progression de carrière devront être 
mis à la disposition des salariés.

3.	 Les employeurs ne pourront pas interdire 
aux employés de divulguer les détails de leur 
rémunération.

4.	 Les employeurs devront communiquer aux candidats 
des informations sur le niveau de rémunération initial/
fourchette de rémunération pour tout poste proposé 
avant l’entretien d’embauche, et les employeurs 
ne seront pas autorisés à leur demander leur 
rémunération antérieure ou actuelle.

5.	 Toute différence de rémunération devra être liée  
à des critères objectifs (performance, compétence, 
etc.) et non au genre.

6.	 Les employeurs devront veiller à avoir une 
compréhension claire de la notion de travail de même 
valeur au sein de leur entreprise, et devront être 
en mesure de démontrer qu’ils se basent sur des 
systèmes d’évaluation/de classification des emplois 
non genrés.

7.	 Les employeurs seront tenus de publier des 
informations sur l’écart salarial entre les hommes et 
les femmes. S’il existe un écart salarial (lié au genre) 
de plus de 5 %, les employeurs devront collaborer 
avec les représentants du personnel afin de procéder 
à une évaluation conjointe des niveaux de salaire et 
d’élaborer un plan d’action en faveur de l’égalité entre 
les hommes et les femmes.

8.	 Les États membres devront mettre en place des 
sanctions efficaces, proportionnées et dissuasives 
(y compris des amendes) pour les employeurs 
qui enfreindront les règles. Une indemnisation 
(non plafonnée) sera accordée aux victimes de 
discrimination salariale, la charge de la preuve 
incombant à l’employeur.



Les opportunités

Les risques et leur mitigation



Les recommandations d’Aon  
aux entreprises
Les risques liés aux écarts en matière d’équité salariale 
n’ont jamais été aussi élevés, et sont de plusieurs ordres: 
risque financier, risque humain et risque réputationnel. 
Auditer et revoir ses pratiques actuelles et instaurer  
des politiques et des modèles de gouvernance clairs  
et transparents peuvent être très efficace pour aider  
les organisations à atténuer ces risques.

Ne tardez pas 

Nous pouvons vous accompagner à chaque étape  
de votre parcours !
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A propos d’Aon
Aon plc (NYSE : AON) a pour vocation 
d’accompagner ses clients du monde entier dans 
leur prise de décision afin de protéger et d’enrichir 
leur quotidien. Présents dans plus de 120 pays et 
territoires, les collaborateurs d’Aon mettent à la 
disposition de leurs clients leurs compétences en 
matière d’analyse, de capital risque et de capital 
humain, et leur proposent des solutions adaptées 
à leur contexte local. Ils leur apportent ainsi la 
clarté et la confiance nécessaires pour prendre 
les meilleures décisions en matière de gestion des 
risques et des ressources humaines dans le but  
de protéger et de développer leurs activités.

Suivez Aon sur LinkedIn, Twitter, Facebook et Instagram.
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